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    Introduction




    La protection de l’environnement constitue l’un des principaux indicateurs de la durabilité de la société car l’existence et l’avenir de l’humanité en dépendent. Pour cette raison, elle est l’affaire de tous. Si l’environnement peut d’abord être caractérisé comme le cadre dans lequel vit un individu, il doit être appréhendé comme un bien collectif1 qui génère des richesses, des services écosystémiques et des valeurs d’usage nécessaires pour tous. Chacun doit pouvoir en bénéficier, sous réserve des règles de police, sans porter préjudice à autrui ni à la biodiversité. Toutefois, les ressources naturelles ne sont pas inépuisables et leur préservation ainsi que leur conservation sont au centre des préoccupations actuelles tant sur le plan national qu’international.




    L’environnement n’est pas statique. Il évolue au gré des phénomènes naturels et des modifications relevant de l’usure normale de toute chose. Son évolution peut aussi être provoquée ou accélérée par les activités humaines ou par l’interaction entre celles-ci et les éléments ou phénomènes naturels. Qu’elle qu’en soit la cause, cette évolution peut avoir des conséquences prévisibles ou imprévisibles, graves et irréversibles, étalées dans le temps et dans l’espace et constituant une menace pour les générations actuelles et/ou futures. Afin de prévenir ou limiter ces risques, la protection de l’environnement, patrimoine naturel, doit être assurée au même titre que l’intégrité des personnes ou des biens ou la sécurité des institutions afin de rendre les pollueurs responsables de leurs actes et de favoriser la restauration des milieux atteints lorsque cela est possible. Pour atteindre ces objectifs, le recours au droit pénal est opportun. Même si la réponse pénale ne relève toujours pas de l’évidence à la lecture des textes ou n’apparaît pas toujours proportionnée aux buts visés, elle existe et doit être analysée. Le droit pénal de l’environnement qui, malgré sa complexité, participe de l’éveil des consciences est une nécessité dans une perspective de société durable compte tenu de son objet et de sa finalité.




    I Objet du droit pénal de l’environnement




    Le droit pénal de l’environnement est la banche du droit pénal dont l’objet est de réprimer les activités qui portent atteinte ou qui sont susceptibles de porter atteinte à l’environnement. À défaut de donner une définition précise de l’environnement, l’article L. 110-1 du Code de l’environnement dispose que les espaces, ressources et milieux naturels terrestres et marins, les sites, les paysages diurnes et nocturnes, la qualité de l’air, les êtres vivants et la biodiversité font partie du patrimoine commun de la nation. L’environnement est appréhendé au regard de ces éléments dont il faut assurer la protection.




    A La protection pénale de l’environnement




    La protection pénale de l’environnement ne relève pas du seul Code de l’environnement, d’autres législations pouvant poursuivre les mêmes objectifs.




    1 Transversalité de la protection pénale de l’environnement




    Protection pénale de l’environnement et Code pénal. Le Code pénal ne définit pas d’infraction générale à l’environnement. Mais certaines infractions permettent d’assurer plus ou moins indirectement la protection de l’environnement.




    La protection pénale de l’environnement peut être envisagée dans le cadre de la répression des crimes et délits contre la nation, l’État et la paix publique. Les infractions qui sanctionnent les atteintes aux intérêts fondamentaux de la nation peuvent être constituées lorsqu’elles menacent l’équilibre du milieu naturel et de l’environnement (art. 410-1 CP). L’article 421-2 du Code pénal réprime le terrorisme écologique défini comme l’introduction dans l’atmosphère, sur le sol, dans le sous-sol ou dans les eaux, y compris celles de la mer territoriale, une substance de nature à mettre en péril la santé de l’homme ou des animaux ou le milieu naturel lorsqu’il est commis en relation avec une entreprise individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l’ordre public par l’intimidation ou la terreur. L’infraction n’implique pas la constatation d’un dommage, la réalisation du dommage redouté étant déjà par ailleurs réprimées par le Code pénal ou le Code de l’environnement. L’infraction tend à assurer la protection de la paix ou la sécurité publiques menacées en cas d’introduction d’une substance nocive dans l’environnement.




    En matière de destruction des biens d’autrui, la répression peut être aggravée lorsque les faits causent un dommage irréversible à l’environnement (art. 322-5 al. 4, 322-6 al. 2 et 322-5 al. 4 CP) et même recevoir une qualification criminelle (art. 322-6 CP). Les dispositions du Code pénal sanctionnant les dépôts illicites de déchets sont reprises par les articles R. 541-76 et R. 541-77 du Code de l’environnement.




    Législations spéciales environnementales. La protection pénale de l’environnement résulte essentiellement de législations pénales spéciales.




    Le Code de l’environnement a été promulgué à droit constant par l’ordonnance n° 2000-914 du 18 septembre 2000 relative à la partie législative du Code de l’environnement, ratifiée par la loi n° 2003-591 du 2 juillet 2003 habilitant le gouvernement à simplifier le droit en regroupant les diverses lois antérieures se rapportant à différentes polices environnementales et prévoyant des infractions environnementales. Mais ce code ne couvre pas tous les éléments environnementaux. Il peut renvoyer de manière expresse à d’autres codes pour un élément déterminé, par exemple au Code forestier pour la protection des forêts ou au Code de l’urbanisme pour l’aménagement de la protection du littoral ou du montage. Certains codes assurent directement la protection de certains éléments l’environnement qui ne sont pas réglementés par le Code de l’environnement. Il en est ainsi du Code rural qui comporte des dispositions relatives à la pêche maritime et l’aquaculture marine, à l’espace rural, aux substances chimiques à usage agricole ou à la surveillance biologique du territoire. Parfois la réglementation se trouve répartie entre deux codes. Les établissements d’élevage des animaux domestiques régis par le Code rural doivent répondre aux conditions d’exploitation des installations classées précisées par le Code de l’environnement.




    Diverses législations spéciales dont l’objet principal n’est pas l’environnement peuvent contribuer à sa protection. Le Code de la route assure la préservation de la qualité de l’air et réglemente les émissions fumées, de gaz toxiques, corrosifs ou odorants par les véhicules à moteur. Le Code des transports prévoit les règles relatives à la navigation maritime mais renvoie au Code de l’environnement pour la répression des rejets polluants des navires ainsi que pour l’application des règles relatives aux mesures de police maritime d’urgence en cas d’avarie ou d’accident en mer. Des délits douaniers peuvent s’appliquer en cas de transfert international de déchets ou de commerce illicite d’espèces protégées.




    2 Délimitation des infractions environnementales




    Infractions environnementales. Le droit pénal de l’environnement peut regrouper toutes les infractions sanctionnant le non-respect des règles permettant d’assurer la protection de l’un des nombreux éléments environnementaux, quelle que soit leur source. Il peut alors s’étendre au-delà du Code de l’environnement et couvrir les infractions incriminées prévues par le Code forestier, le Code rural et de la pêche maritime ou encore le Code de l’urbanisme. Dans le cadre de cet ouvrage, l’étude porte spécifiquement sur les infractions prévues par le Code de l’environnement.




    B Finalités du droit pénal de l’environnement




    Le droit pénal de l’environnement permet d’assurer les intérêts visés par diverses polices environnementales. Si l’on ne s’en tient qu’à la police des installations classées, la répression des infractions doit permettre d’éviter les dangers et inconvénients soit pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit pour l’agriculture, soit pour la protection de la nature, de l’environnement et des paysages, soit pour l’utilisation rationnelle de l’énergie, soit pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique (art. L. 511-1 C. envir.). Au-delà de toute cette diversité, on peut mettre en exergue certains intérêts principaux.




    Protection de l’environnement. Le droit pénal de l’environnement a pour objet les éléments énumérés à l’article L. 110-1 du Code de l’environnement, à savoir, les ressources et milieux naturels, les êtres vivants, la biodiversité, les paysages. Certaines infractions sanctionnent directement la destruction, l’altération ou la dégradation d’un milieu ainsi que les atteintes à des espèces animales ou végétales sauvages. D’autres résultent du non-respect de la réglementation administrative encadrant les activités ou les substances susceptibles d’avoir des incidences sur l’état de ces éléments.




    Droit de l’homme à un environnement sain. Le droit pénal de l’environnement concourt au respect du droit à un environnement sain consacré par la Charte de l’environnement et énoncé à l’article L. 110-2 du Code de l’environnement. Le droit à l’environnement sain doit être préservé même en l’absence d’atteinte à la santé. Il permet d’assurer la protection du cadre de vie à un niveau acceptable. Il peut inclure la protection d’autres droits de la personne, comme le droit à la vie privée et familiale et s’étendre au milieu professionnel. Les infractions pénales répriment les actes qui compromettent l’équilibre écologique du fait du dépassement des seuils ou des niveaux de nuisances tolérés ou du fait des rejets polluants.




    Protection des personnes. Les activités environnementales sont autorisées, sous réserve des droits des tiers, en tenant compte des inconvénients qu’elles peuvent causer aux personnes. Selon la Cour de cassation, l’homme fait partie de la nature et la nature fait partie de lui2. Toute atteinte non négligeable au milieu naturel constitue une agression pour la collectivité des hommes qui vivent en interaction avec lui et cette agression doit trouver réparation. La protection de la santé humaine, de la sécurité et des conditions de vie des personnes qui peuvent être altérées par les activités environnementales constitue l’un des piliers du droit pénal de l’environnement. La préservation de la qualité de l’air ou des eaux permet d’éviter, de prévenir ou de réduire les effets nocifs pour la santé et l’environnement. Cette préoccupation se retrouve dans le droit des déchets qui doivent être gérés sans mettre en danger la santé de l’homme ou en matière de nuisances sonores. Des activités environnementales peuvent être classées en fonction de leur risque pour la santé humaine. Certains produits ne peuvent être autorisés qu’il s’est établi l’absence de risque inacceptable pour la personne humaine. Il existe de ce fait un lien entre le Code de l’environnement et le Code de la santé publique dont le livre III du titre I est intitulé protection de l’environnement et santé. L’Agence nationale chargée de la sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail contribue principalement à assurer la sécurité sanitaire humaine dans les domaines de l’environnement, du travail et de l’alimentation (art. L. 1313-1 CSP).




    Développement durable. La répression des infractions environnementales vise à atteindre l’objectif de développement durable recherché par le législateur (art. L. 110-1, III C. envir.), à savoir la satisfaction des besoins de développement et de santé des générations actuelles sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs en gérant l’utilisation de ressources et en luttant contre les activités polluantes. La protection pénale de l’environnement revêt alors une triple dimension sociale, économique et écologique3 que l’on peut retrouver par exemple dans la sanction de la réglementation relative aux substances chimiques ou aux organismes génétiquement modifiés, de la gestion du gibier ou dans la réparation du préjudice écologique.




    Réparation du dommage environnemental. Des spécificités existent en ce qui concerne les conditions d’exercice de l’action civile et la réparation du préjudice. Les conditions de la recevabilité de l’action civile sont assouplies pour admettre l’action exercée dans l’intérêt collectif par les associations agréées de protection de l’environnement ou l’action civile des personnes morales en raison de leur mission de protection de l’environnement. Les affaires judiciaires relatives aux grandes marées noires ont peu à peu amené au juge pénal à éluder les exigences de préjudice personnel, en élargissant le domaine du préjudice moral invoqué par les associations agréées de protection de l’environnement pour admettre le principe de la réparation du préjudice écologique4 énoncé par la doctrine et consacré par la suite par le législateur dans l’article 1246 du Code civil. Le préjudice écologique permet de sanctionner les dommages causés à la nature, un res nullius, indépendamment des dommages causés aux personnes. La réparation du préjudice écologique doit en priorité se faire en nature et permettre la restauration des milieux atteints lorsque cela est possible. Le juge pénal, saisi en référé dans les cas prévus par la loi, est compétent pour prendre les mesures urgentes nécessaires pour faire cesser la pollution ou en limiter les effets dans un but de préservation de l’environnement et de sécurité sanitaire, alors même que la responsabilité pénale du prévenu n’est pas encore déclarée5.




    II Nécessité d’un droit pénal de l’environnement




    




    A État des lieux




    De son efficacité. L’efficacité du droit pénal de l’environnement est souvent remise en cause parce que la délinquance environnementale est mal connue mais aussi parce que les sanctions pénales peuvent paraître faibles et sans effet. Certaines infractions environnementales telles que les grandes marées noires ou les catastrophes industrielles trouvent un large écho médiatique au regard de l’ampleur des dommages ou du nombre des victimes. On peut y rapprocher celles qui provoquent une certaine émotion auprès d’un public averti à l’exemple de la mort de l’ours Cannelle. Mais le lot de la délinquance environnementale est constitué par des infractions plus courantes, banales, presqu’invisibles. Parmi celles-ci, le lien avec la protection de l’environnement n’est pas toujours évident. Parfois c’est le régime administratif qui sous-tend l’activité qui est méconnu, étant entendu que certaines infractions peuvent être reprochées aussi bien à un professionnel qu’un particulier et quel que soit le cadre de l’activité. Il peut en être ainsi en cas de destruction d’une plante protégée au cours d’une promenade dans les bois ou de nourrissage des ragondins ou des canards au bord de l’eau.




    La délinquance environnementale est loin d’être marginale même s’il est difficile d’en apprécier le volume. Dans les statistiques judiciaires, la rubrique des atteintes à l’environnement peut, selon les sources, regrouper une large palette d’infractions relevant du Code de l’environnement, du Code rural, du Code de l’urbanisme ou du Code de la route.




    

      En 2021, 22 600 affaires relatives au contentieux de l’environnement ont été enregistrées. Près de 49 % concernent le domaine de la prévention des pollutions et des risques et principalement des infractions liées aux ordures et déchets. Les affaires relatives à la protection de la faune et de la flore (32 %) relèvent principalement des affaires de pêche (15 %) et la chasse (10 %). La protection de l’eau et de l’air ainsi que celle et de l’environnement recouvrent près de 10 % chacune. Certains domaines n’engendrent pratiquement pas de contentieux, sauf en général celui lié aux actions revendicatives effectuées par les associations de protection de l’environnement comme en matière d’organismes génétiquement modifiés.




      Sur l’ensemble des affaires, 55 % des mises en cause pour une infraction liée aux risques technologiques sont des personnes morales. Sur les 21 500 mises en cause, 26 % sont non poursuivables et parmi les 74 % poursuivables, 92 % ont fait l’objet d’une réponse pénale et 8 % ont vu leur affaire classée pour inopportunité des poursuites. La réponse pénale est le plus souvent une procédure alternative aux poursuites (76 % dont 61 % une procédure alternative réussie et 15 % une composition pénale réussie) et une poursuite pour 24 %.




      Les peines principales prononcées par les tribunaux correctionnels sont majoritairement des amendes (67 %), s’agissant notamment des affaires liées à la chasse et à la pêche et celles portant sur la protection de l’eau et de l’air. Une peine privative de liberté est prononcée dans 21 % des cas, davantage dans les affaires liées aux risques technologiques (58 % des peines). Elle concerne deux personnes sur dix dans les affaires liées aux ordures et aux déchets et celles portant sur la protection des espèces animales et végétales.




      Infos rapides justices, n° 4, 31 janvier 2023, Services statistiques du ministère de la justice.


    




    De sa concurrence avec le droit répressif administratif. La question de la nécessité d’un droit pénal de l’environnement peut être posée en raison de l’existence d’un droit répressif administratif très développé. Les sanctions pénales coexistent en effet avec les sanctions administratives6. Le recours aux sanctions administratives apparaît comme un moyen plus efficace d’obtenir d’un exploitant qu’il se conforme à ses obligations7. Par ailleurs, le juge administratif peut prononcer des amendes pénales lorsqu’il s’agit des contraventions de grande voirie. Le droit pénal apparaît alors pollué par le droit administratif8. Certains mécanismes prévus par le droit pénal peuvent laisser la main à l’administration qui peut conclure une transaction pénale conclue avec le délinquant avec comme conséquence le retrait de l’affaire du circuit pénal9. Il se pose alors la question de la nécessité des sanctions pénales10.




    Le rapport sur la justice et l’environnement fait état de ce que dans certains pays, la gravité de l’atteinte à l’environnement ou le caractère volontaire de l’acte constituent les critères les plus utilisés entre les voies administrative et et judiciaire11. Il est important de sanctionner pénalement les atteintes volontaires ayant des répercussions graves ou irréversibles. Mais la gravité d’un acte peut n’être perçue que bien des années plus tard, notamment en cas de pollution diffuse et les infractions non-intentionnelles peuvent avoir des conséquences plus lourdes que les infractions intentionnelles. La répression de la réglementation sanctionnée au titre des contraventions pourrait relever de l’autorité administrative, le juge pénal n’intervenant qu’en cas de mise en danger d’autrui ou de l’environnement ou de réalisation du dommage.




    B Importance du droit pénal de l’environnement




    Protection de l’ordre public environnemental. Le droit pénal a une fonction expressive car il énonce les valeurs d’une société à un moment donné, et une fonction protectrice des intérêts fondamentaux de la société défendus devant les juridictions répressives. La protection d’un ordre public environnemental majeur conduit à sanctionner les agissements délictueux même s’ils sont commis dans le cadre d’une activité autorisée par l’administration. Le fait que la plupart des infractions répriment le non-respect d’une règle administrative ne doit pas empêcher d’afficher la dimension éthique du droit pénal de l’environnement. La réponse pénale présente l’avantage d’avoir une valeur plus symbolique au regard des peines encourues. La justice pénale occupe un rôle incontournable de régulation en sanctionnant et en réparant les atteintes environnementales. Mais le véritable défi est de rendre cette branche du droit pénal beaucoup plus lisible et plus efficace par une architecture d’infractions et de sanctions qui puissent répondre à des préoccupations contemporaines liées à l’aménagement du territoire, au changement climatique et au développement durable.




    Afin d’assurer la lisibilité du droit pénal de l’environnement, et dans la mesure où toute activité est susceptible d’entraîner une modification de l’environnement, il faut distinguer les comportements hostiles à l’environnement ou traduisant la volonté de transgresser une règle environnementale importante ou une imprudence caractérisée, qui relèveraient du droit pénal, des simples violations des prescriptions administratives ne constituant qu’une menace potentielle pour lesquelles le droit pénal ne pourrait intervenir qu’en cas d’échec de la procédure administrative ou en cas de réalisation d’un dommage. Il pourrait en être ainsi en matière de produits ou de substances chimiques ou de produits explosifs. Il importe également de supprimer les redondances résultant des méthodes d’incrimination par renvoi. Parfois les délits peuvent se superposer. En matière de pollution des eaux douces par exemple, le rejet de substances nuisibles peut constituer, compte tenu de l’élément moral ou du résultat, le délit général de pollution de l’eau (art. L. 216-6 C. envir.), le délit de rejet de nuisibles aux poissons douces (art. L. 432-2 C. envir), le délit d’atteintes générales aux milieux par la violation manifestement délibérée d’une obligation particulière de prudence ou de sécurité prévue par la loi (art. L. 231-1 C. envir.) ou le délit d’écocide (art. L. 232-2 C. envir.).




    Assurer l’efficacité du droit pénal de l’environnement implique de maîtriser le processus judiciaire. À cet effet, il est institué des juridictions spécialisées en matière environnementale. Toutefois, se pose la question de la constatation des comportements délictueux dès lors beaucoup d’infractions n’ont pas de victime directe ou que les dommages n’apparaissent pas toujours immédiatement. Parfois des manquements récurrents ne sont constatés que lorsque survient un incident ou un accident. La recherche des infractions environnementales requiert des ressources importantes et des compétences spécialisées. Le recours aux experts est souvent une nécessité et il convient de bien articuler les rapports entre la justice pénale et l’expertise qui est souvent une source d’allongement des procédures.




    Il faut améliorer la réponse pénale. Les sanctions prévues pour les infractions environnementales paraissent peu élevées au regard des risques qu’elles engendrent. S’il peut être adéquat de relever dans certains cas le taux de la peine encourue, il est plus important de prévoir des sanctions adaptées prenant en compte les conséquences actuelles ou potentielles des infractions sur l’environnement. Les sanctions réelles peuvent s’avérer plus efficaces et plus utiles que des peines d’emprisonnement avec sursis notamment lorsqu’il s’agit des pollutions diffuses. La remise en état lorsqu’elle est possible doit être recherchée en priorité. Il paraît opportun de prévoir un régime spécifique pour les personnes morales qui exercent une activité industrielle, car la violation de la réglementation étant souvent sanctionnée par des contraventions, la peine applicable apparaît moindre au regard des bénéfices ou des gains escomptés. La convention judiciaire d’intérêt public peut constituer un atout dès lors que l’entreprise est placée sous contrôle pendant une certaine durée afin de mieux prévenir les dommages. Lorsqu’il s’agit des délits, la généralisation d’une amende proportionnelle aux bénéfices tirés de l’activité doit être consacrée. La répression doit également prendre en compte la dimension internationale des infractions commises aussi bien par des particuliers que des groupes bien structurés.




    L’accent doit être mis sur l’exécution de la sanction pénale. Le suivi des obligations de mise en conformité ou de remise en état des lieux implique le recours à des intervenants spécialisés ainsi qu’une coordination entre les différentes administrations concernées aussi bien entre elles qu’avec le ministère public.




    III Caractéristiques du droit pénal de l’environnement




    




    A Un droit complexe




    Droit interdisciplinaire. Le droit pénal de l’environnement suppose de connaissances relevant de diverses autres branches du droit, public ou privé. Les infractions doivent être appréciées au regard des textes européens et internationaux.




    Droit technique. Les prescriptions administratives qui réglementent les activités contiennent des données techniques ou scientifiques qui fixent les seuils, les quotas ou les espèces protégées. Ces diverses données qui peuvent varier dans le temps en fonction de la politique pénale ou des normes techniques ou scientifiques, entraînent une modification des éléments constitutifs des infractions. Des dispositions transitoires sont alors nécessaires pour gérer les conflits de lois dans le temps. La preuve des infractions requiert généralement le recours à des opérations techniques afin d’apprécier le dépassement des seuils ou à des experts.




    Multiplicité des infractions. La complexité du droit pénal de l’environnement résulte de la diversité des infractions : pollutions, atteintes aux espèces protégées, utilisation illicite d’organisme génétiquement modifiée, gestion illicite de déchets, abandon de déchets, etc. Autant d’infractions qui répondent, sous réserve des dispositions communes, à des régimes de répression spécifiques.




    B Droit subsidiaire ou autonome ?




    Dépendance du droit administratif. Le droit pénal de l’environnement apparaît comme un droit subsidiaire, dépendant du droit administratif dont il permet d’assurer l’effectivité des règles ou des sanctions administratives. La plupart des infractions environnementales ne peuvent être caractérisées que si la règle administrative préalable est valable. Ce qui engendre un contentieux porté sur la validité de la norme administrative.




    La police administrative limite le domaine d’application du droit pénal de l’environnement. Elle n’assure pas une protection intégrale de l’environnement car il s’agit de prévenir les risques en régulant les activités plutôt que de les empêcher. L’autorisation d’exercer ne constitue certes pas un fait justificatif, mais le respect des prescriptions réglementaires empêche toute intervention pénale alors qu’un dommage à l’environnement est constaté. L’environnement n’est protégé que si les dispositions administratives le permettent. Lorsqu’une activité est interdite, des dérogations peuvent être accordées. Le Conseil d’État a ainsi jugé que la lutte contre le chômage et l’approvisionnement durable de secteurs d’industrie en matières premières en provenance de sources européennes constituent une raison impérative d’intérêt public majeur de nature à justifier une dérogation aux interdictions de destruction d’espèces de flore et de faune sauvages protégées12. Le pouvoir de transiger reconnu à l’administration peut aboutir à retirer l’affaire du circuit pénal13.




    Autonomie du droit pénal de l’environnement. Le droit pénal de l’environnement peut manifester une certaine autonomie à l’égard du droit administratif. En raison du principe de la qualification pénale au moment des faits, lorsqu’une activité soumise à autorisation a été exploitée sans le titre requis, la délivrance ultérieure de cette autorisation ne fait pas disparaître l’infraction consommée, même si elle peut faire obstacle à une mesure de démolition ou de remise en état des lieux14. Une infraction pénale peut toutefois être retenue dès qu’un dommage est constaté, même en présence d’une dérogation, lorsqu’une faute pénale indépendante de l’obligation administrative peut être relevée ou que les conditions de la dérogation n’ont pas été respectées.




    Le juge pénal peut avoir une définition autonome des concepts de droit administratif. Afin de retenir la violation manifestement délibérée d’une obligation particulière de sécurité ou de prudence imposée par la loi ou le règlement, le juge pénal étend la notion de règlement à l’autorisation préfectorale d’exploitation d’une installation classée qui est un acte administratif individuel15 ou aux documents internes d’une entreprise dès lors qu’ils tirent leur force obligatoire d’un règlement ou qu’ils se bornent à en reprendre les dispositions en les adaptant à l’entreprise16.




    Il existe quelques infractions autonomes en droit pénal de l’environnement. Il en est ainsi du délit de pollution de l’eau douce, même si l’autorité administrative peut le limiter en autorisant des rejets. En tout état de cause, il est difficile de couper totalement le lien entre le droit pénal et le droit administratif car ce dernier fixe le seuil de l’illicéité en prescrivant des obligations qui permettent d’apprécier les éléments de l’infraction. Une infraction trop générale pourrait paralyser la répression en empêchant d’établir un lien de causalité entre le comportement incriminé et le résultat produit.
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    Partie 1




    Les principes généraux du droit pénal de l’environnement




    Le droit pénal de l’environnement est une branche du droit pénal. Les principes de droit pénal et de procédure pénale sont applicables, sous réserve de quelques adaptations.




    Plan de la partie




    

      ►Chapitre 1 – Les principes substantiels du droit pénal de l’environnement




      ►Chapitre 2 – Les principes de procédure pénale environnementale


    


  




  

    Chapitre1




    Les principes substantiels du droit pénal de l’environnement




    Le droit pénal de l’environnement doit obéir au principe de la légalité criminelle qui permet de déterminer la norme pénale environnement et les conditions de la responsabilité environnementale qui implique qu’une infraction puisse être imputée au délinquant, personne physique ou morale.




    Plan du chapitre




    

      ►Fiche 1 – La norme pénale environnementale




      ►Fiche 2 – L’infraction environnementale




      ►Fiche 3 – Le délinquant environnemental


    


  




  

    Fiche1


	La norme pénale environnementale


    L’essentiel




    Le principe de la légalité criminelle permet de déterminer les sources du droit pénal de l’environnement. Les conventions internationales ont une influence sur le développement du droit pénal de l’environnement dans la mesure où elles peuvent définir des incriminations ou exiger des États qu’ils répriment certains actes par des sanctions pénales. Elles doivent faire l’objet d’une transposition en droit interne, le législateur devant déterminer le taux de la sanction.




    La norme pénale est générale. Elle doit être interprétée pour être appliquée à des cas particuliers. En application du principe de l’interprétation stricte de la loi pénale, le juge ne peut pas étendre le contenu du texte. Il doit en dégager le sens afin de déterminer son champ d’application. Il doit appréhender les concepts techniques du droit de l’environnement pour apprécier l’étendue de la répression.




    La loi pénale n’est applicable qu’aux infractions commises après son entrée en vigueur. Lorsqu’il s’agit des lois pénales de fond qui déterminent les infractions et les peines applicables ainsi que les conditions de responsabilité des délinquants, on applique, soit le principe de la non-rétroactivité pour les lois nouvelles plus sévères, soit le principe de l’application immédiate pour les lois nouvelles plus douces. Pour les lois de forme, le principe est celui de l’application immédiate.




    Le conflit de lois dans l’espace est lié à l’existence d’un élément d’extranéité tenant au lieu de commission de l’infraction, à la nationalité de l’auteur ou de la victime ou aux intérêts protégés. Les juridictions pénales sont compétentes si la loi française est applicable.





    I Les sources du droit pénal de l’environnement







    A Les sources de droit interne




    Les articles 34 et 37 de la Constitution opèrent un partage de compétence entre la loi et le règlement pour déterminer les infractions. Chaque autorité doit en principe agir dans son domaine de compétence dans le respect du principe de la légalité. Elle doit définir le champ d’application de la norme pénale ainsi que les infractions pour permettre la détermination de leurs auteurs et exclure l’arbitraire dans le prononcé de la peine1.




    1  La loi




    Notion de loi. La loi est le texte voté par le parlement et promulgué par le Président de la République. Sont également assimilées à la loi les ordonnances prises par le gouvernement en vertu d’une habilitation législative et ratifiées de manière expresse par le parlement (art. 38 Const.).




    a.Le domaine de la loi




    Compétence en matière criminelle et délictuelle. Aux termes de l’article 34 de la Constitution, la loi est compétente pour définir les crimes et les délits. Cette compétence est réaffirmée à l’article 111-3 du Code pénal selon lequel nul ne peut être puni pour un crime ou un délit dont les éléments ne sont pas définis par la loi.




    En matière environnementale, la compétence législative doit être appréciée au regard de l’article 34 de la Constitution qui énonce que la loi détermine les principes fondamentaux de la préservation de l’environnement2. À cet effet l’article L. 110-1 du Code de l’environnement énumère les différents éléments qui font partie du patrimoine commun dont la protection est d’intérêt général. Toute loi environnementale doit préciser le cadre de la protection dans laquelle vont s’inscrire les sanctions encourues. Mais la loi seule n’est pas toujours suffisante pour définir les incriminations. Les critères de préservation des intérêts visés par la loi notamment les seuils, les valeurs, les espèces ou les conditions d’exploitation des activités ou des ouvrages qui sont des normes techniques doivent être déterminées les autorités administratives compétentes. La loi va ainsi renvoyer à des textes d’application qui vont être sanctionnés des peines qu’elle prévoit. C’est la consécration de la technique d’incrimination par renvoi en matière environnementale3. Tant que le texte d’application n’est pas pris, la loi n’est pas applicable, ce qui peut paralyser la répression. Le texte d’application peut avoir une portée générale ou individuelle.




    b.La constitutionnalité de la norme pénale environnementale




    La norme pénale doit être conforme à la Constitution. Ce principe s’applique à la loi proprement dite ainsi qu’aux ordonnances dès leur ratification. Le contrôle de constitutionnalité est assuré par le Conseil constitutionnel.




    Étendue du contrôle. Le contrôle constitutionnel se fait par rapport au bloc de la constitutionnalité qui comprend tous les textes auxquels la Constitution renvoie ainsi qu’à la Charte de l’environnement adossée à la Constitution4. La Charte de l’environnement consacre à la fois le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé et le devoir de chacun de prendre part à la préservation et à l’amélioration de l’environnement. Elle pose les principes de prévention et de réparation des atteintes à l’environnement, de précaution, du développement durable. Elle affirme le droit à l’information et à la participation en matière environnementale, le droit à l’éducation et à la formation à l’environnement et le droit à la recherche et à l’innovation.




    Modalités du contrôle. Le contrôle de constitutionnalité peut être effectué a priori, avant la promulgation de la loi. La question prioritaire de constitutionnalité (QPC) permet à tout justiciable, à l’occasion d’une instance, de soulever une exception d’inconstitutionnalité portant sur les dispositions législatives, ayant été non soumises à un contrôle a priori, quelle que soit leur date d’entrée en vigueur. Sont considérées comme des dispositions législatives les dispositions d’une ordonnance de l’article 38 de la Constitution ne pouvant plus, passé le délai d’habilitation, être modifiées que par la loi dans les matières qui sont du domaine législatif5.




    La QPC a favorisé les recours constitutionnels contre les lois environnementales antérieures à la Charte de l’environnement6. Les requérants peuvent invoquer le droit de droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé ou les principes de prévention et de réparation des atteintes à l’environnement7. Les requêtes peuvent porter sur le non-respect du principe de la légalité criminelle et la nécessité de définir les infractions en termes suffisamment clairs et précis8, sur le principe de la proportionnalité des peines ou le droit à un recours effectif. La protection de l’environnement, patrimoine commun des êtres humains, constitue un objectif de valeur constitutionnelle qui peut justifier des atteintes à la liberté d’entreprendre9.




    2 Le règlement




    a.Le domaine du règlement




    1.Le règlement autonome




    Décrets en conseil d’État. Le règlement est compétent pour définir les contraventions et les peines applicables (art. 111-2 CP). Toutefois, une loi peut comporter des dispositions réglementaires, une telle intervention n’étant pas jugée inconstitutionnelle10. L’article L. 425-3-1 du Code de l’environnement dispose que les infractions aux dispositions du schéma départemental de gestion cynégétique sont punies des amendes prévues par les contraventions de la première à la quatrième classe selon des modalités fixées par un décret en Conseil d’État. Seuls les décrets en Conseil d’État peuvent à la fois incriminer des comportements et prévoir les sanctions applicables (art. R. 610-1 CP). Cette compétence ne peut s’exercer que dans les limites fixées par la loi.




    Autres règlements. Les autres textes réglementaires peuvent définir des infractions mais ne peuvent édicter de peine. La méconnaissance des prescriptions qu’ils imposent est sanctionnée sur le fondement de l’article R. 610-5 du Code pénal selon lequel la violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées par les décrets et arrêtés de police sont punis des peines prévues pour les contraventions de 1re classe. Cet article ne concerne que les arrêtés de police qui sont les règlements ayant pour objet le maintien de l’ordre, de la sécurité, de la tranquillité et de la salubrité publiques et non les dispositions du schéma départemental de gestion cynégétique qui ont pour unique objet de contribuer à l’équilibre agro-sylvo-cynégétique11. Par ailleurs, il n’est pas applicable si les prescriptions de l’arrêté de police sont déjà sanctionnées par une disposition spéciale. Son application se trouve limitée par le fait que la plupart des prescriptions environnementales font déjà l’objet d’une sanction prévue par le Code de l’environnement.




    2.Le règlement d’application




    Application de peines délictuelles. Lorsque la loi renvoie à un texte d’application, elle peut prévoir que l’inobservation de ce texte, réglementaire ou individuel, sera puni des peines correctionnelles qu’elle détermine. L’article L. 415-3 du Code de l’environnement punit trois ans d’emprisonnement et de 150 000 euros d’amende le fait de ne pas respecter les interdictions ou prescriptions prévues par les dispositions de l’article L. 411-1 fixant le régime de protection des espèces sauvages menacées et par les règlements ou les décisions individuelles pris en application de l’article L. 411-2 du même code. La violation de l’arrêté d’application est punissable même si le texte lui-même ne prévoit pas de sanction à ses propres prescriptions12.




    Application de peines de police. Les décrets d’application pris en Conseil d’État peuvent à leur tour renvoyer à d’autres textes réglementaires ou individuels. Ils peuvent prévoir l’application des peines de police en cas de violation de leurs prescriptions, de celles de la loi ou du texte auquel il renvoie. Ces peines de police peuvent s’appliquer, sans préjudice des peines correctionnelles prévues par la loi. L’article R. 514-4 du Code de l’environnement punit de peines de prévues pour les contraventions de 5e classe le fait d’exploiter une installation soumise à déclaration sans avoir fait la déclaration prévue à l’article L. 512-8 ou le fait d’exploiter une installation soumise à autorisation sans satisfaire aux règles générales et prescriptions techniques prévues à l’article L. 512-5 et aux articles R. 181-43, R. 181-45 et R. 181-54, R. 512-75. L’article R. 514-5 du Code de l’environnement punit de l’amende prévue pour les contraventions de la 5e classe le fait de réaliser un contrôle périodique sans disposer de l’agrément prévu à l’article R. 512-61, les conditions d’obtention de cet agrément étant fixées par un arrêté ministériel.




    b.La validité des actes administratifs




    Le contentieux de la validité des actes administratifs est très élevé en droit pénal de l’environnement parce que le pouvoir réglementaire dispose de pouvoirs autonomes ou par délégation de la loi en matière environnementale, mais aussi parce que la plupart des activités environnementales nécessitent la délivrance préalable d’une autorisation administrative. Plusieurs infractions sanctionnent la violation des prescriptions des actes administratifs, réglementaires ou individuels, dont l’illégalité peut être invoquée. Les conflits de compétences peuvent également nourrir le contentieux lorsque deux autorités sont compétentes dans le cadre d’une même police ou lorsqu’une même autorité dispose à la fois des pouvoirs police générale et de police spéciale. Le juge naturel pour apprécier cette illégalité est le juge administratif par voie d’action ou par voie d’exception. Mais l’illégalité peut être soulevée devant le juge pénal.




    Exception d’illégalité. Les juridictions pénales sont compétentes pour interpréter les actes administratifs réglementaires ou individuels et pour en apprécier la légalité lorsque de cet examen dépend la solution du procès pénal qui leur est soumis (art. 111-5 CP). Encourt la cassation, la décision de la cour d’appel qui n’a pas fait usage de ce pouvoir et a statué sans avoir examiné elle-même la légalité d’un arrêté préfectoral contenant un plan de gestion cynégétique, se fondant sur un jugement du tribunal administratif au mépris du principe de l’indépendance des contentieux pénal et administratif13.




    Étendue du contrôle. L’exception d’illégalité porte sur un acte administratif unilatéral, à l’exclusion des contrats administratifs ou des décisions de droit privé comme la décision d’exclusion d’un membre prononcée par une association intercommunale de chasse en application des dispositions statutaires14. Jusqu’à sa ratification, l’ordonnance prise en application de l’article 38 de la Constitution conserve son caractère d’acte administratif sur lequel le juge pénal pourrait, le cas échéant, exercer un contrôle de légalité.




    Le juge répressif contrôle la régularité des actes administratifs au regard de l’ensemble des normes juridiques qui leur sont supérieures sous réserve de ne pas apprécier la constitutionnalité d’un texte législatif15. Le contrôle porte sur la légalité du règlement. Mais le juge pénal peut examiner la constitutionnalité d’un décret autonome ainsi que celle d’un décret pris en application d’une loi lorsque celle-ci ne fait que renvoyer au pouvoir réglementaire le soin de définir certaines règles et ne contient en elle-même aucune règle de fond.




    L’illégalité de l’acte peut être soulevée en cas d’incompétence de l’auteur de l’acte, en cas de détournement de pouvoir ou en présence d’un vice de procédure. Si l’acte est insuffisamment motivé ou susceptible d’être affecté d’un vice de forme, le juge pénal peut solliciter le ministère public afin d’obtenir de l’autorité administrative les éléments factuels sur lesquels celle-ci s’était fondée pour prendre sa décision ou toute pièce utile afin d’apprécier la régularité formelle de l’acte litigieux16. Il ne peut porter d’appréciation sur l’opportunité de l’acte. Mais il peut écarter un acte entaché d’une erreur manifeste17.




    Limites au contrôle du juge pénal. Lorsqu’il s’agit d’une question préjudicielle, celle-ci doit être renvoyée au juge naturellement compétent. Les exceptions préjudicielles sont limitativement prévues par la loi. En cas de poursuite pour délit de construction sans permis, le juge judiciaire ne peut ordonner la démolition de l’ouvrage du fait de la méconnaissance des règles d’urbanisme ou des servitudes d’utilité publique que si le permis a été annulé pour excès de pouvoir par la juridiction administrative (art. L. 480-13 C. urb.) ou si le permis a été obtenu par fraude18. L’illégalité par voie d’exception pour vice de forme ou de procédure d’un schéma directeur, d’un schéma de cohérence territoriale, d’un plan d’occupation des sols, d’un plan local d’urbanisme, d’une carte communale ou d’un document en tenant lieu ne peut être soulevée au-delà d’un délai de six mois à compter de la prise d’effet du document en cause (art. L. 600-1 C. urb.)19. En dehors de ces hypothèses, la chambre criminelle considère qu’il appartient aux juges du fond d’apprécier, après avoir le cas échéant effectué les vérifications utiles, la légalité de l’arrêté délivrant un permis de construire pour régulariser l’implantation de certaines constructions20 ou la légalité de l’arrêté de retrait du permis de construire21.




    Les moyens tirés de l’inobservation des formalités de la mise en demeure sont inopérants dès lors que le préfet est en situation de compétence liée et qu’il est tenu de délivrer à l’exploitant d’une installation classée une mise en demeure d’avoir à respecter les conditions imposées dans l’autorisation lorsque leur méconnaissance a été régulièrement constatée (art. 178-1 C. envir.).




    Recevabilité de l’exception d’illégalité. L’exception doit être soulevée in limine litis, avant toute défense au fond (art. 386 CPP). Elle ne peut être présentée pour la première fois en cause d’appel22. Le juge répressif a la faculté et non l’obligation, de relever d’office, tout moyen qui est de nature à priver la poursuite de son fondement légal23.




    L’exception doit être déterminante pour la solution du litige. Elle doit être de nature à éviter les poursuites ou empêcher une condamnation. L’illégalité d’un arrêté préfectoral fixant la date de clôture de la chasse est sans incidence sur les poursuites, dès lors que, même en l’absence d’un tel arrêté, les prévenus ne pouvaient chasser au-delà de la date considérée24.




    c.La décision du juge pénal




    Procédures parallèles. Le juge pénal n’est pas obligé de surseoir à statuer même si l’acte fait également l’objet d’un recours devant le juge administratif25. Mais en raison de l’autorité de la chose jugée, l’acte annulé par le juge administratif est censé n’avoir jamais existé de sorte que se trouvent privées de base légale les poursuites pénales exercées ou les condamnations prononcées sur son fondement26. L’annulation ne rend pas illicites les actes accomplis par le prévenu avant la décision du juge administratif, sauf en cas de fraude27. Si l’acte n’a été pas annulé par le juge administratif, son illégalité peut toujours être invoquée par voie d’exception devant le juge pénal.




    Portée de la décision pénale. La décision d’illégalité du juge pénal n’a qu’une valeur relative car il n’est pas compétent pour annuler un acte administratif. Elle écarte l’application de l’acte du procès en cours. L’acte peut servir de fondement à de nouvelles poursuites. Si le juge pénal considère que l’acte est valable, il peut statuer mais l’illégalité du même acte peut être soulevée dans un autre procès.




    B Les sources supranationales




    La protection de l’environnement revêt une importance capitale pour les États et pour l’ensemble du genre humain28. Elle implique une action coordonnée tant au niveau international qu’européen.




    1 Les conventions internationales




    a.Les diverses conventions




    Protection directe. Diverses conventions internationales ont pour objet la protection de l’environnement. Il en est ainsi, sans être exhaustif, :




    –de la Convention internationale pour la prévention de la pollution des navires de Londres du 2 novembre 1973 ou convention MARPOL ;




    –de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore menacées d’extinction de Washington du 3 mars 1973, dite convention CITES ;




    –de la Convention de Bonn sur la protection des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage du 23 juin 1979 ;




    –de la Convention de Bâle du 22 mars 1989 sur le contrôle des mouvements transfrontaliers de déchets dangereux et de leur élimination ;




    –de la Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants du 21 mai 2001,




    –de la Convention des Nations-Unies sur le droit de la mer conclue le 10 décembre 1982 ou convention de Montego Bay ;




    –la Convention de Bamako du 30 janvier 1991 sur l’interdiction d’importer en Afrique les déchets dangereux et sur le contrôle des mouvements transfrontaliers et la gestion des déchets dangereux produits en Afrique ;




    –ou encore de la Convention sur la diversité biologique de Rio de Janeiro du 22 mai 1992.




    Protection indirecte. Certaines conventions internationales expriment une préoccupation environnementale alors que leur objet est de toute autre nature. On peut citer :




    –la Convention du 10 décembre 1976 sur l’interdiction des techniques de modification de l’environnement à des fins militaires ou hostiles qui prohibe les modifications de l’environnement, ayant des effets étendus, durables ou graves, produites par les moyens de guerre classiques ou les armes de destructions massives, en tant que moyens de causer des destructions, des dommages ou des préjudices à un autre État partie ;




    –le statut de Rome de la Cour pénale internationale qui définit le crime de guerre comme le fait de diriger intentionnellement une attaque en sachant qu’elle causera incidemment, entre autres, des dommages durables et graves à l’environnement naturel qui seraient manifestement excessifs par rapport à l’ensemble de l’avantage militaire concret et direct attendu (art. 8,2, b, IV).




    –la Convention des Nations-Unies du 14 septembre 2005 pour la répression des actes de terrorisme nucléaire qui considère les atteintes substantielles à l’environnement comme des actes de terrorisme.




    Compétence pénale. Les conventions internationales peuvent énoncer l’obligation pour les États signataires d’ériger en infraction pénale les comportements qu’elles visent. À titre d’exemple, la Convention de Bâle sur les déchets exige que les parties considèrent le trafic illicite des déchets dangereux comme une infraction pénale. Lorsqu’une convention n’impose pas le recours au droit pénal, l’État peut prévoir de sanctions pénales.




    b.Application des conventions internationales




    Transposition. En matière pénale, les règles posées par les conventions internationales ne peuvent être sanctionnées par le juge national que si elles ont fait l’objet d’une intégration en droit interne.




    La technique de l’incorporation permet de reprendre la définition de l’infraction en droit interne et l’assortir d’une peine de telle sorte que le texte interne se suffit à lui-même. Le législateur assure la protection des espèces protégées par la Convention CITES (art. L. 411-1 et ss C. envir.) sans s’y référer. Cette solution peut être source de conflit lorsque le texte interne et le texte international n’utilisent pas les mêmes notions ou n’ont pas la même étendue29. Toute modification de la convention appelle une mise à jour du droit interne.




    Avec la technique de renvoi, il faut se reporter au texte international pour la définition de l’infraction, des éléments constitutifs ou le cas échéant des causes d’irresponsabilité. La définition des infractions en matière de rejets polluants des navires se fait par renvoi à la Convention MARPOL de Londres du 2 novembre 1973, telle que modifiée par le protocole du 17 février 1978 et par ses protocoles modificatifs ultérieurs régulièrement approuvés ou ratifiés (art. L. 218-10 et ss C. envir.). Le texte international est directement applicable dans ses dispositions en vigueur dès qu’il est modifié sans nécessiter une nouvelle intervention du législateur, sauf pour modifier le taux de la répression.




    Sanctions applicables. Il revient au législateur national de déterminer les peines car les conventions internationales ne peuvent prévoir des sanctions pénales directement applicables par les juridictions nationales. Certaines conventions peuvent encadrer le taux de la répression. Ainsi, en application de la Convention de Montego Bay, seules les peines pécuniaires peuvent être infligées en cas de rejet d’hydrocarbures commis par un navire étranger dans la zone économique française. En vertu de la Convention CITES, les États doivent prévoir la peine complémentaire de confiscation des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction qui font l’objet de trafic ou de détention illicite. Pour les rejets polluants en mer, la Convention MARPOL énonce que les sanctions doivent être d’une sévérité égale quel que soit l’endroit où l’infraction a été commise.




    c.Le principe de la primauté des textes internationaux




    Principe. Les traités ou accords internationaux régulièrement ratifiés ou approuvés ont une autorité supérieure à celle des lois sous réserve pour chaque accord ou traité, de son application par l’autre partie (art. 55 Const.). Le juge national doit écarter l’application d’une loi contraire aux principes énoncés dans un traité ou une convention. Le principe de la primauté s’applique aussi bien aux lois antérieures que postérieures au traité. Le juge national doit toutefois vérifier que le texte international a été régulièrement ratifié ou approuvé. Mais le Conseil constitutionnel ne peut être saisi pour la compatibilité d’une loi avec les engagements internationaux ou européens de la France30.




    Le juge peut interpréter les traités internationaux. En cas de doute, il peut saisir le ministre des affaires étrangères sans pour autant être lié par son avis. Ce pouvoir d’interprétation peut être limité par le texte international notamment qu’il prévoit un organe compétent à cet effet.




    2 Le droit pénal de l’Union européenne




    Le droit pénal de l’Union européenne a pour objet la prévention et la sanction des infractions graves au droit de l’Union dans ses domaines de compétence.




    a.La compétence de l’Union européenne en matière pénale




    Avant le traité de Lisbonne. Les États membres doivent assurer l’efficacité du droit communautaire, au besoin en infligeant des sanctions administratives, civiles ou même pénales. Ils ne peuvent sanctionner des actes conformes au droit communautaire ou ni admettre des comportements qu’il interdit. Mais la Cour de justice des communautés européennes considère que la législation pénale et les règles de procédure pénale ne relèvent pas de la compétence de la Communauté31.




    Avec le traité de Maastricht et la création du troisième pilier de compétences consacré à la coopération judiciaire et policière en matière pénale, le Conseil de l’Union européenne peut prendre des décisions-cadre afin d’harmoniser les législations des différents États. Mais cette compétence qui se superpose à celle du premier pilier relevant de la Commission européenne couvrant la politique environnementale est source de conflit. Saisie par la Commission européenne d’une demande d’annulation d’une décision-cadre relative à la protection de l’environnement par le droit pénal proposée par le Conseil, la Cour de justice des communautés européennes a déclaré que le législateur communautaire, même en l’absence de pouvoir autonome, pouvait adopter des directives pénales nécessaires pour garantir la pleine effectivité des normes édictées en matière environnementale32 ou pour assurer une protection efficace contre les pollutions causées par les navires33.




    Traité de Lisbonne. Le traité de Lisbonne a intégré la matière pénale et la procédure pénale dans les compétences ordinaires de l’Union européenne. Des directives peuvent être adoptées afin d’établir des règles minimales relatives à la définition des infractions pénales et des sanctions dans le domaine de la criminalité particulièrement grave revêtant une dimension transfrontière pour assurer l’harmonisation des dispositions des législations des États membres (art. 83 TFUE). Pour les infractions qui relèvent de la compétence des États et qui n’ont pas nécessairement un caractère transfrontière, un rapprochement des législations peut être effectué. Les règles minimales peuvent exiger un certain type ou un certain niveau de sanction ou imposer une définition applicable dans toute l’Union européenne des circonstances aggravantes ou atténuantes. L’intensité des peines doit être disproportionnée par rapport à l’infraction lorsque celles-ci sont nécessaires (art. 49 Charte UE).




    b.Application directe du droit de l’Union européenne




    L’ordre juridique créé par le droit de l’Union européenne est directement applicable aux ressortissants des États membres et s’impose à leurs juridictions34. Ce principe s’applique aux textes ayant une force contraignante comme le règlement ou les directives transposées35.




    Le règlement européen. Le règlement européen, acte de portée générale et impersonnelle est directement applicable en droit interne et ne nécessite aucune transposition. La sanction applicable est déterminée par le droit interne.




    Directive européenne. Les directives fixent les objectifs à atteindre par les États membres mais leur laissent toute compétence pour déterminer la forme et les moyens pour parvenir au résultat. Pour être applicables en droit interne, elles doivent être transposées dans les délais qu’elles fixent. Une directive non transposée n’est pas opposable aux particuliers. Mais elle peut être invoquée à l’encontre de l’État après le délai imparti si elle est claire, précise et inconditionnelle36 ou lorsque l’État prend des mesures de nature à compromettre sérieusement la réalisation du résultat prescrit37.




    Chaque État détermine la nature des mesures à prendre. Toutefois, une directive peut exiger le recours au droit pénal et imposer des incriminations soit en laissant à l’État le choix de la sanction pénale, soit en exigeant un niveau de répression. Il en est ainsi de la directive 2008/99/CE du 19 novembre 2008 relative à la protection de l’environnement par le droit pénal38 qui invite les États à mettre en œuvre un véritable droit pénal de l’environnement par la création de sanctions effectives, proportionnées et dissuasives tant pour les personnes physiques que pour les personnes morales. Cette directive édicte des règles minimales tendant à protéger pénalement l’environnement de diverses activités qui lui sont effectivement ou potentiellement préjudiciables39.




    La Résolution du Parlement européen du 20 mai 2021 sur la responsabilité des entreprises dans les dommages causés à l’environnement souligne la nécessité :




    –de renforcer les enquêtes et les poursuites relatives à la criminalité environnementale ;




    –de développer le réseau européen de lutte contre la criminalité environnementale au niveau national et européen afin de permettre des enquêtes indépendantes et efficaces




    –et de mettre en place d’une structure plus efficace et institutionnalisée pour les réseaux de praticiens existants, la répression transfrontière, les agences environnementales et les procureurs spécialisés comme le Réseau européen des procureurs pour l’environnement et le Forum des juges de l’Union européenne pour l’environnement.





    c.La primauté du droit de l’Union européenne




    1.Le principe




    Primauté du droit européen. Les textes européens ayant une force obligatoire priment sur le droit interne40. Ils s’imposent aux dispositions internes antérieures ou postérieures à leur adoption. Peu importe que la loi nationale s’y réfère explicitement ou non comme étant la source des obligations qu’elle sanctionne. Dans les domaines qui font l’objet d’une harmonisation européenne en matière environnementale, toute mesure doit être appréciée au regard des directives. Les États peuvent cependant compléter la législation européenne ou s’en écarter et de prévoir des dérogations41.




    2.Les limites




    Mesures de protection renforcée. Les mesures de protection renforcée peuvent être prévues par un État dans le but de compléter et d’aller au-delà de la législation européenne en place (art. 193 TFUE). C’est le cas de l’article L. 411-1 du Code de l’environnement qui interdit en France de toute utilisation commerciale des animaux appartenant à des espèces protégées et qui renforce le règlement n° 338/97 du 9 décembre 1996 relatif à la protection des espèces de faune et de flore sauvages par le contrôle de leur commerce. Ces mesures peuvent aussi être prévues par une directive. La directive 2004/35/CE du 21 avril 2004 sur la responsabilité environnementale énonce qu’elle ne fait pas obstacle au maintien ou à l’adoption par les États membres de mesures plus strictes concernant la prévention et la réparation des dommages environnementaux42. En présence d’une mesure de protection renforcée, le juge pénal peut écarter la réglementation européenne et appliquer la loi nationale sous réserve que la mesure soit compatible avec les traités43.




    Clauses de sauvegarde. Après une mesure d’harmonisation, les États membres peuvent maintenir les dispositions nationales antérieures existantes ou introduire des dispositions nationales nouvelles dérogatoires aux mesures européennes pour des raisons de protection de l’environnement, de la santé et de la vie des personnes (art. 36, 114§ 4 et 114§ 5 TFUE)44. Ils doivent cependant respecter les principes du marché commun. La clause de sauvegarde ne doit pas constituer un moyen de discrimination arbitraire ni une restriction déguisée dans le commerce entre les États membres45.




    Les mesures d’harmonisation répondant aux exigences en matière de protection de l’environnement peuvent comporter une clause de sauvegarde autorisant les États membres à prendre, pour des motifs environnementaux non économiques, des mesures provisoires (art. 191§ 2 TFUE). La directive européenne 2001/18 relative à la dissémination volontaire d’organismes génétiquement modifiés prévoit une clause de sauvegarde permettant à un État de suspendre l’utilisation d’un organisme génétiquement modifié autorisé sur le territoire de l’Union.




    d.La conformité du droit national au droit européen




    Pouvoir du juge national. Il appartient au juge répressif d’écarter l’application d’un texte de droit interne contraire à une disposition du traité ou un texte pris pour son application, un règlement ou une directive46. Les moyens tirés de la violation du droit européen peuvent être invoqués pour la première fois devant la Cour de cassation47. En cas de doute sur la compatibilité des dispositions européennes et nationales, le juge national peut saisir la Cour de Justice de l’Union européenne en interprétation (art. 267 TFUE). Le recours préjudiciel est une faculté pour les juges du fond, mais obligatoire pour la Cour de cassation. L’avis rendu s’impose au juge national48.




    Compétence de la Cour de Justice de l’Union européenne. La Cour de justice de l’Union européenne est compétente pour examiner la légalité des actes de l’Union et à assurer une interprétation et une application uniformes du droit de celle-ci49. En cas de violation de ses engagements par un État, la Cour de justice peut prononcer une sanction50. L’exercice d’une action en manquement contre l’État français n’impose cependant pas au juge national de surseoir à statuer alors que l’objet de cette action est différent de celui sur lequel portent les poursuites51.




    3 Le droit du Conseil de l’Europe




    a.Protection de l’environnement




    Principales conventions. La protection de l’environnement est une préoccupation au niveau du Conseil de l’Europe si on se réfère aux diverses conventions adoptées et notamment :




    –la Convention de Berne relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel en Europe du 19 septembre 1979 ;




    –la Convention de Lugano sur la responsabilité civile des dommages résultant d’activités dangereuses pour l’environnement du 21 juin 1993 ;




    –la Convention de Florence sur le paysage du 20 octobre 2000 ;




    –la Convention de Strasbourg sur la protection de l’environnement par le droit pénal du 4 octobre 1998 relative à la lutte contre les pollutions et les atteintes graves à l’environnement par la création d’infractions autonomes.




    La résolution du 28 septembre 1977 relative à la contribution du droit pénal à la protection de l’environnement demande aux États de recourir à des mesures pénales en cas de violation, d’insuffisance ou d’inadéquation des mesures non pénales.




    b.Environnement et Convention européenne des droits de l’homme




    La Convention européenne des droits de l’homme et des libertés fondamentales n’est pas une source d’incrimination et de sanction. Elle comporte un exposé de principes et de garanties de droit pénal de fond et de forme permettant de protéger les lois et libertés fondamentales en exigeant le recours au juge afin d’assurer le respect des droits individuels.




    Application directe. Du fait de son application directe en droit interne, les principes posés par la Convention européenne peuvent être invoqués devant les juridictions nationales. Le juge national est compétent pour vérifier la conformité d’une loi à la Convention européenne52. Il peut écarter toute loi contraire à la Convention, même si elle est déclarée conforme à la Constitution53.




    1.Protection indirecte de l’environnement




    Droit à un environnement sain. La Convention européenne ne vise pas expressément la protection de l’environnement54. Toutefois, la Cour européenne assure de manière indirecte le droit à un environnement sain lorsque des pollutions ou nuisances ou toute autre activité environnementale causent une atteinte à un droit protégé par la convention55. Les États sont tenus de prendre des mesures afin d’éviter que les droits individuels garantis par la convention soient sérieusement affectés par des facteurs environnementaux défavorables56.




    Droit à la vie. L’article 2 de la convention qui garantit le droit à la vie peut être invoqué lorsque les activités susceptibles de nuire à l’environnement sont d’une telle dangerosité qu’elles mettent en péril la vie humaine57.




    Vie privée et familiale. Les recours peuvent être fondés sur la violation de l’article 8 de la convention garantissant le respect de la vie privée et familiale et le domicile58. La Cour apprécie si l’activité environnementale provoque un effet néfaste sur la sphère privée ou familiale d’une personne et non seulement une dégradation générale de l’environnement59. En présence d’un risque sérieux de pollution par des substances chimiques dangereuses, les États doivent adopter des mesures raisonnables et adéquates afin de protéger les droits des intéressés au respect de leur vie privée et leur domicile et plus généralement à la jouissance d’un environnement sain et protégé, sous réserve que les nuisances atteignent un certain seuil de gravité. La Cour tient compte des circonstances de l’espèce, eut égard à la marge de manœuvre des autorités et des mesures prises pour diminuer la nuisance afin de trouver un équilibre entre les intérêts du requérant et la société60.




    Droits processuels. Lorsque les droits garantis par la Convention subissent une atteinte du fait des activités à risque, l’État doit garantir le droit à une enquête effective pour déterminer les causes et les responsabilités61. Le droit à un recours effectif devant une instance nationale est considéré sur le fondement de l’article 13 comme élément procédural des droits environnementaux62. La Cour européenne reconnaît la qualité de victime aux associations de protection de l’environnement agissant pour la défense de l’intérêt collectif63. Les États doivent assurer le principe de l’égalité des armes et notamment le droit à un procès équitable64.




    2.Protection de l’environnement et limitation des droits subjectifs




    La protection de l’environnement peut constituer un objectif légitime justifiant des ingérences dans la jouissance de certains droits humains. Dès lors qu’il existe une préoccupation croissante de l’environnement justifiant sa protection générale65 ou la protection d’un élément spécifique tel que la nature et la forêt66 ou le littoral67, des impératifs économiques et même certains droits fondamentaux comme le droit de propriété ne devraient pas se voir accorder la primauté face à de telles considérations68.




    C Les sources complémentaires du droit pénal de l’environnement




    Il s’agit d’envisager le rôle de la jurisprudence, de la coutume et des usages ainsi que l’impact de la responsabilité sociale des entreprises et de la compliance.




    1 La jurisprudence




    En vertu du principe de la légalité des délits et des peines, la jurisprudence n’est pas considérée comme une véritable source de droit pénal69. Elle ne peut créer des incriminations ni édicter de peines.




    Pouvoir d’interprétation du juge. Le juge doit interpréter la loi pénale afin de lui donner toute son étendue (art. 114-4 CP) et apprécier le domaine de la répression. En matière environnementale, le pouvoir du juge peut être limité par la nécessité d’appréhender les concepts scientifiques ou techniques. Il doit apprécier ce qu’est une espèce ou une zone humide70. Le juge pénal doit parfois se retrancher derrière les critères ou seuils visés par l’administration. Il ne peut qualifier l’infraction si l’exploitant respecte les seuils, même si l’acte est préjudiciable.




    Une fois sorti du carcan des considérations technico-administratives, le juge apprécie souverainement le domaine de la répression. Saisie de deux QPC au motif que l’article L. 216-6 du Code de l’environnement serait contraire au principe de légalité des délits et à l’article 7 de la Convention européenne des droits de l’homme, faute de préciser de façon suffisante d’une part les substances qu’il vise et dont le déversement dans les eaux serait interdit, et d’autre part les effets nuisibles sur la santé ou les dommages à la flore et à la faune, la Cour de cassation a considéré que les dispositions critiquées sont suffisamment claires et précises pour permettre leur interprétation et leur sanction, qui relèvent de l’office du juge, sans que quiconque puisse être condamné pour une action ou une omission qui ne constituerait pas une infraction71. S’agissant de la contravention d’usage de l’eau contraire aux mesures de limitation et de suspension prescrites par le préfet, elle considère que l’affichage en mairie de l’arrêté préfectoral suffit à le rendre opposable aux personnes qu’il concerne72. Le délit de pollution des eaux douces est consommé même si aucune mortalité aux poissons n’est constatée, dès lors que le texte n’exige pas que le déversement ait entraîné la destruction du poisson, l’absence de constatations de cadavres de poissons étant indifférente à la constitution de l’infraction, tout comme l’est l’absence de poissons dans le milieu en cas de pollution affectant ledit milieu73.




    L’élément moral des infractions environnementales peut être largement apprécié. Alors que la faute intentionnelle doit être prouvée, le juge la déduit de la violation des règles que le prévenu est censé connaître en raison de sa qualité et établit une présomption de culpabilité dès lors que la seule constatation de la violation d’une prescription légale ou réglementaire implique de la part de son auteur l’intention coupable exigée par l’article 121-3 alinéa 1 du Code pénal74 ou qu’il appartient à celui qui entend exercer une profession réglementée de se renseigner sur les conditions d’exercice de celle-ci75 ou encore que la méconnaissance par des professionnels d’une obligation positive de vérification imposée par la loi constitue l’élément intentionnel de l’infraction76.




    Le juge pénal peut limiter l’application d’une cause d’irresponsabilité pénale, ce qui lui permet d’étendre le domaine d’application de la répression. Le respect d’une autorisation de rejet ne peut constituer un fait justificatif en cas de poursuite pour pollution des eaux si un dommage est causé aux poissons dès lors que le prévenu alerté de la pollution et par un avertissement de la direction régionale de l’industrie, avait omis de faire procéder à des analyses régulières et à des filtrages efficaces pendant la période de sécheresse, une telle négligence excluant toute contrainte ou force majeure77.




    Le juge peut, dans l’exercice de son pouvoir d’interprétation de la loi, énoncer des principes. Il en est ainsi de la reconnaissance du préjudice écologique consacré par la suite par le législateur.




    2 La coutume et les usages




    Les sources du droit pénal doivent être écrites. Ce qui exclut la coutume qui ne peut constituer une source d’incrimination. Mais le juge pénal peut en tenir compte lorsque la loi y renvoie.




    a.La coutume et les usages professionnels




    Valeur supplétive. La coutume est un comportement ou un usage qui, à force d’être répété, devient obligatoire. Les usages sont applicables dans une activité ou une profession donnée. Lorsque la loi le prévoit, le juge peut apprécier les éléments d’une infraction au regard de la coutume ou des usages. Les pratiques commerciales déloyales sont définies comme des pratiques contraires aux diligences professionnelles. Le délit de falsification peut être qualifié en cas de fabrication d’un produit en violation d’usages professionnels et constants (art. L. 213-3 C. cons.). Les codes d’usages ou les méthodes traditionnelles élaborés par certaines professions pourront être utilisés comme référence78.




    Fait justificatif. La coutume ne peut justifier une infraction que si la loi y renvoie de manière expresse. L’article 521-1 du Code pénal qui réprime les sévices graves ou actes de cruauté envers les animaux domestiques, apprivoisés ou tenus en captivité autorise les courses de taureaux et les combats de coqs lorsqu’une tradition locale ininterrompue est invoquée ou établie79. L’exonération liée à la tradition doit être prévue par le législateur. L’absence de dérogations aux infractions à la conservation d’espèces animales protégées fondées sur une tradition locale ininterrompue n’est pas contraire à la Constitution80. En l’absence de dérogations régulières à la protection des espèces, la tolérance administrative à l’égard d’une pratique locale traditionnelle invoquée, comme les assurances données, notamment par des responsables politiques ou associatifs, ne sont pas de nature à mettre à néant une interdiction édictée par la loi81.




    b.La coutume internationale




    Notion. La coutume internationale est une pratique effective, générale et ininterrompue des États accompagnée de l’opinio juris, c’est-à-dire la conviction des États de se conformer à une norme juridique82. La Cour de justice internationale souligne toute l’importance que revêt le respect de l’environnement non seulement pour les États, mais aussi pour tout le genre humain83. Elle rappelle qu’il existe une pratique acceptée si largement par les États ces dernières années que l’on peut désormais considérer qu’il y a, en droit international, une obligation générale de procéder à une évaluation lorsque l’activité industrielle projetée risque d’avoir un impact préjudiciable sur une ressource partagée. Chaque État a par conséquent l’obligation de prendre toutes les mesures nécessaires pour éviter que les activités qui se déroulent sur son territoire ou sur tout autre espace relevant de sa juridiction ne causent un préjudice à l’environnement d’un autre État84.




    Obstacle aux poursuites. La coutume internationale s’oppose à ce qu’un État fasse l’objet de poursuites pénales devant les juridictions d’un autre État. Cette immunité s’étend aux organes et entités qui constituent l’émanation de l’État ainsi qu’à leurs agents en raison d’actes relevant de la souveraineté de l’État85. Pour la Cour européenne, l’immunité constitue une restriction justifiée au droit d’accès à la justice86.




    3 La responsabilité sociétale des entreprises et la compliance




    Distinctions. La responsabilité sociétale des entreprises (RSE) caractérise la démarche par laquelle une entreprise s’oblige au-delà des contraintes légales ou réglementaires et intègre les préoccupations sociales, éthiques, environnementales dans ses activités et dans ses interactions avec les parties prenantes. Elle se traduit par des normes ou codes éthiques relevant d’initiatives personnelles, de négociations avec les parties prenantes ou de l’adhésion à diverses conventions ou normes internationales. Le domaine de la RSE s’étend aux mesures complémentaires facultatives ou obligatoires mises en place par les pouvoirs publics pour inciter à la mise en place des codes éthiques dans les entreprises87. La compliance vise à faire respecter les obligations qui peuvent être d’origine légale ou réglementaire ou résulter d’une norme professionnelle ou d’organismes dotés d’un pouvoir réglementaire ou de contrôle.




    a.RSE et droit pénal




    En principe, un engagement volontaire RSE n’est pas contraignant dès lors qu’il n’est pas imposé par la loi. Mais, en mettant en avant une démarche écoresponsable, les entreprises prennent le risque de se voir opposer leurs propres engagements sur le plan juridique, y compris pénal88.




    RSE et preuve des infractions. La norme RSE n’est pas une norme pénale au sens de l’article 111-2 du Code pénal89 et ne peut suffire à incriminer un comportement. Toutefois, la violation d’un code éthique peut être intégrée de manière expresse dans la définition d’une infraction par le législateur. L’article L. 121-4 du Code de la consommation répute trompeuses les pratiques commerciales ayant pour objet pour un professionnel de se prétendre signataire d’un code de conduite alors qu’il ne l’est pas ou d’affirmer qu’un code de conduite a reçu l’approbation d’un organisme public ou privé alors que ce n’est pas le cas90 ou encore d’afficher un certificat, un label de qualité ou un équivalent sans avoir obtenu l’autorisation nécessaire. Le Code de l’environnement interdit les allégations mensongères relatives à la protection de l’environnement (art. L. 541-9-1 C. envir.) ou sur les qualités substantielles d’un produit qui peuvent être définies par rapport à l’impact environnemental du produit (art. L. 121-2 C. cons.), à la qualité environnementale prétendue du produit (L 111-1 C. cons), à la durabilité du bien (art. liminaire C. cons.), aux modalités de traçabilité des marchandises ou l’emploi des termes de développement durable ou ses synonymes (art. L. 412-1 CP). Le non-respect d’un engagement RSE peut être pris en compte par le juge pénal lorsque l’infraction résulte d’un manquement à la réglementation ou aux diligences professionnelles auxquelles sont assimilés les codes éthiques. L’utilisation d’un oiseau associé aux termes de « respect de l’environnement », « efficacité et sécurité pour l’environnement » ou encore « biodégradables » permettent d’établir le caractère trompeur de la publicité, portant sur les qualités environnementales du produit91. Puisque la RSE est une démarche qui va au-delà de la loi, elle implique le rappel des dispositions légales en vigueur. Il devient alors difficile d’invoquer l’erreur de droit et l’engagement RSE peut constituer un standard dans l’appréciation du comportement du prévenu, à l’image d’une personne prudente et diligente92. La condamnation de Total SA du chef de pollution marine a été retenue sur le fondement d’un document contractuel appelé vetting par lequel la société s’obligeait, alors qu’aucune norme nationale ou même internationale ne le lui imposait d’obligation au moment des faits, à procéder directement à un contrôle technique des navires93.




    RSE et responsabilité des entreprises transnationales. Diverses entreprises transnationales affichent des chartes de bonnes conduites qui traduisent des principes éthiques en France et s’engagent sur des questions sociales ou environnementales ou des droits de l’homme avec leurs représentants dans le cadre d’accords internationaux ou des accords avec des organisations non gouvernementales94. La question qui se pose est celle de savoir si une multinationale française peut être poursuivie pénalement en France, pour des pratiques commises à l’étranger, contrairement à ses engagements affichés en France, par ses filiales ou ses sous-traitants, quand bien même ces derniers seraient en conformité avec une loi locale bien moins soucieuse des impacts environnementaux ou sociaux des activités exercées sur son territoire. Si en droit pénal, le principe de l’autonomie de la personne morale empêche de retenir la responsabilité des groupes de sociétés qui n’ont pas de personnalité juridique ou de poser une présomption de responsabilité de la multinationale, le juge pénal peut se fonder sur un engagement RSE affiché par la société-mère pour retenir sa responsabilité95.




    b.Compliance et droit pénal




    La compliance est définie comme l’ensembles des actions visant à rendre les mesures comme les comportements des dirigeants et personnels au sein d’organismes publics ou privés comme vis-à-vis des tiers conformes à la norme externe et/ou interne applicable au lieu où ils opèrent96. Elle permet de caractériser la conformité aux normes en vigueur, qu’il s’agisse des règles légales ou réglementaires, des règles professionnelles ou des normes de conduite ou des lignes directrices que l’entreprise s’est imposée. Elle consiste à adopter des mesures qui permettent de détecter les éventuels manquements aux règles, d’y mettre fin et d’en prévenir la réitération97.




    Compliance et devoir de vigilance. La compliance peut se traduire dans le respect de l’obligation de vigilance des sociétés mères vis-à-vis de leurs partenaires (art. L. 225-102-1 C. com). Cette obligation n’est pas pénalement sanctionnée de manière autonome. Mais elle permet d’apprécier à l’encontre de la société mère ou donneuse d’ordre98 une faute d’imprudence consistant à ne pas avoir contrôlé le respect de ses engagements RSE par la filiale ou à ne pas avoir mis en œuvre des mécanismes de contrôle spécifique. Le défaut de vérification de la conformité des produits fabriqués à l’étranger aux normes françaises en toute connaissance de cause caractérise l’élément intentionnel du délit de tromperie99.




    Compliance et sanction pénale. La mise en œuvre des mesures de compliance peut être imposée par le juge pénal dans les cas prévus par loi qui impose à la personne morale l’obligation de se soumette à la peine de programme de mise en conformité (art. 131-39-2 CP). Cette mesure peut également être proposée dans le cadre le cadre de la convention judiciaire d’intérêt public qui peut comporter l’obligation de régularisation de la situation par l’adoption d’un programme de mise en conformité (art. 41-1-3 CPP). Le fait de ne pas mettre en place le programme ou de faire obstacle à la bonne exécution des obligations de mise en conformité est punissable de deux ans d’emprisonnement et de 50 000 euros d’amende (art. 434-43-1 CP). Dans le cadre d’une composition pénale, la proposition peut porter sur la remise en état ou en conformité des lieux ou des ouvrages (art. L. 173-5 C. envir.).




    II Le domaine d’application de la norme pénale environnementale




    En raison de l’application du principe de la légalité des délits et des peines, la norme pénale ne peut saisir que les faits qui sont commis après son entrée en vigueur. La loi étant d’ordre public, elle saisit tous les faits commis sur le territoire de la République. Mais son domaine peut être étendu aux faits commis au-delà des frontières.




    A L’application dans le temps de la norme pénale environnementale




    1 Les lois pénales de fond




    Les lois pénales de fond sont les lois d’incrimination et de pénalité qui déterminent les infractions et les peines applicables ainsi que les conditions de responsabilité des délinquants. Il faut distinguer selon que la loi nouvelle est plus sévère ou plus douce que l’ancienne loi.




    a.Le principe de la non-rétroactivité de la loi pénale de fond plus sévère




    Principe. Selon l’article 112-1 du Code pénal, sont seuls punissables les faits constitutifs d’une infraction à la date à laquelle ils ont été commis. Peuvent seules être prononcées les peines légalement applicables à la même date. La loi pénale nouvelle plus sévère ne peut s’appliquer à une infraction non encore jugée, commise sous l’empire d’une loi antérieure, ou à des faits punis moins sévèrement à l’époque de leur commission. Elle concerne exclusivement les faits commis à partir de sa date d’entrée en vigueur et les faits antérieurs même non définitivement jugés restent régis par la loi ancienne100.




    Exceptions. Les lois interprétatives s’identifient à la loi interprétée et peuvent s’appliquer aux faits commis entre leur entrée en vigueur et celle de la loi interprétée101.




    Les lois déclaratives qui constatent une règle préexistante sont d’application rétroactives.




    Les lois instituant les mesures de sûreté ou de police sont d’application rétroactive car ces mesures tendent à lutter contre un état dangereux. Mais le législateur distingue les mesures de sûreté restrictives de liberté des mesures de sûreté privatives de liberté qui ne peuvent avoir rétroagir.




    Les lois relatives au régime d’exécution et d’application des peines s’appliquent aux condamnés en cours de peine (art 112-2, 3° C. envir.). Cependant, leur application immédiate est exclue lorsqu’elles auraient pour résultat de rendre plus sévères les peines prononcées par la décision de condamnation. Dans ce cas, elles ne sont applicables qu’aux condamnations prononcées pour des faits commis postérieurement à leur entrée en vigueur.




    b.Le principe de l’application immédiate de la loi pénale de fond plus douce




    Rétroactivité in mitius. Selon l’article 112-1 alinéa 3 du Code pénal, les dispositions nouvelles s’appliquent aux infractions commises avant leur entrée en vigueur et n’ayant pas encore donné lieu à une condamnation passée en force jugée lorsqu’elles sont moins sévères que les dispositions anciennes. La loi nouvelle plus douce ne peut remettre en cause les condamnations devenues définitives avant son entrée en vigueur. Mais la peine cesse de recevoir effet pour un fait qui, en vertu d’une loi postérieure au jugement, n’a plus le caractère d’une infraction pénale (art. 112-4 CP). Le principe de l’application immédiate de la loi nouvelle de fond plus douce peut être écarté lorsque la loi fixe une date d’application autre que le lendemain de sa publication.




    c.Application des principes




    Règlement d’application. Le droit de l’environnement fait l’objet de nombreuses modifications liées à la mise à jour ou à la réévaluation des aspects techniques ou des seuils applicables par la loi elle-même ou par les décrets d’application. Lorsque la loi elle-même est abrogée, le principe de la rétroactivité in mitius reçoit pleine application dès lors que la loi nouvelle est plus douce102. Cette abrogation s’étend aux règlements d’application. En revanche, lorsqu’une disposition législative, support légal d’une incrimination, demeure en vigueur, l’abrogation de textes réglementaires pris pour son application n’a pas d’effet rétroactif pour les faits commis pendant ces textes étaient encore valables103.




    Modification du régime d’une activité. Lorsque la loi modifie le régime d’exercice d’une activité en imposant des conditions plus sévères, elle prévoit généralement un délai de régularisation. Lorsqu’une installation régulièrement mise en service est soumise en vertu d’un décret nouveau, à autorisation, à enregistrement ou à déclaration, elle peut continuer à fonctionner sans cette autorisation, cet enregistrement ou cette déclaration, à la seule condition que l’exploitant se fasse connaître auprès du préfet dans l’année suivant l’entrée en vigueur du décret (art. L. 513-1 C. envir.). À défaut de déclaration, l’auteur se trouve en infraction au regard de la loi nouvelle plus sévère. L’interdiction de détention des spécimens d’espèces protégées n’est pas rétroactive et ne concerne pas les spécimens détenus régulièrement lors de l’entrée en vigueur de l’interdiction relative à l’espèce à laquelle ils appartiennent (art. L. 411-1, II, C. envir.). Les personnes qui se livraient à cette activité avant l’arrêté de protection doivent cependant en faire la déclaration à la préfecture dans les six mois (art. R. 412-6 C. envir.).




    Règlement européen. La suppression d’un règlement européen produit immédiatement effet, sans distinguer selon qu’elle intervient avant ou après l’engagement des poursuites. Les dispositions favorables s’appliquent immédiatement comme les dispositions légales internes qu’elles ont pour effet d’abroger. Pour la Cour de justice de l’Union européenne, le principe de l’application rétroactive de la peine plus légère est un principe général, mais il ne s’agit pas d’un principe absolu. Il peut être écarté lorsque l’infraction commise a produit tous ses effets avant l’entrée en vigueur de la loi nouvelle, afin de garantir l’efficacité du droit de l’Union104.




    Droit constant. L’abrogation d’une loi à la suite de sa codification à droit constant ne modifie ni la teneur ni la portée des dispositions transférées105.




    2 L’application dans le temps des lois pénales de forme




    Principes. Les lois nouvelles concernant l’organisation judiciaire et la compétence régissent le jugement, non seulement des infractions commises après leur promulgation, mais aussi de celles commises antérieurement tant qu’un jugement sur le fond n’a pas été rendu en première instance (art. 112-2, 1° CP).




    Les lois nouvelles relatives au déroulement du procès pénal s’appliquent à la poursuite et au jugement des infractions commises avant qu’elles n’aient été promulguées, même si l’instance est déjà engagée, tant qu’un jugement sur le fond n’est pas intervenu.




    Les lois relatives à la nature, aux cas d’ouverture des voies de recours, aux délais et aux personnes admises à se pourvoir s’appliquent aux décisions prononcées après leur entrée en vigueur (art. 112-3 CP). Toutefois, la forme de recours est celle prévue par la loi en vigueur au jour de son exercice. L’application de la loi nouvelle ne peut entraîner la nullité des actes régulièrement accomplis sous l’empire de la loi ancienne ni proroger la validité d’ordonnances rendues en matière de détentions préventives avant sa promulgation (art 112-4 CP).




    Les lois relatives à la prescription de l’action publique et à la prescription de la peine sont immédiatement applicables aux infractions commises avant leur entrée en vigueur lorsque les prescriptions ne sont pas acquises. Elles s’appliquent même lorsqu’elles auraient pour résultat d’aggraver la situation de l’intéressé.




    B L’application dans l’espace de la norme pénale environnementale




    La résolution du conflit de lois dans l’espace dépend du lieu de commission de l’infraction.




    1 Les infractions commises sur le territoire français




    Selon l’article 113-2 du Code pénal, la loi pénale est applicable aux infractions commises sur le territoire de la République, qu’il s’agisse de l’espace terrestre, maritime ou aérien.




    a.Le principe de la territorialité de la loi pénale




    1.Le territoire français




    Délimitation. L’espace terrestre inclut la métropole ainsi que les territoires et départements d’Outre-Mer, les collectivités d’Outre-Mer et la Nouvelle Calédonie. L’espace maritime comprend les eaux intérieures et la mer territoriale jusqu’à 12 miles marins à partir de la côte. L’espace aérien est l’espace au-dessus du territoire terrestre et maritime.




    Espaces assimilés. Les articles 113-3 et 113-4 du Code pénal assimilent les navires et aéronefs français au territoire de la République. La loi française est applicable aux infractions commises à bord ou à l’encontre des navires battant pavillon français ou des aéronefs immatriculés en France, en quelque lieu où ils se trouvent. S’il s’agit de navires de la marine nationale ou d’aéronefs militaires français, la loi française est seule applicable en cas d’infraction. Toutefois, les dispositions de l’article 113-3 du Code pénal qui prévoient l’application de la loi pénale française aux infractions commises à bord des navires battant un pavillon français, en quelque lieu qu’ils se trouvent, ne s’étendent pas aux bateaux de navigation fluviale106. Les personnes se trouvant à bord sont soumises au même régime.




    2.La localisation de l’infraction sur le territoire français




    Élément constitutif. Selon l’article 113-2 alinéa 1 du Code pénal, la loi française est applicable aux infractions commises en France. Ce principe s’applique sans que la nationalité du délinquant ou de la victime influe sur la compétence des tribunaux.




    Il n’est pas nécessaire que l’infraction ait été entièrement réalisée en France. D’après l’article 113-2 alinéa 2 du Code pénal, l’infraction est réputée commise en France dès lors qu’un de ses faits constitutifs a été exécuté sur ce territoire. L’infraction sera localisée indifféremment au lieu de la réalisation de l’acte ou au lieu de la production du résultat. Une pollution commise à l’étranger peut être punissable en France lorsqu’elle y produit ses effets107. Inversement, un rejet polluant effectué en France pourra être sanctionné par les juridictions internes alors que les dommages occasionnés ne sont constatés qu’à l’étranger. Pour la jurisprudence, la loi française est applicable si un acte préparatoire d’une infraction consommée à l’étranger a été commis en France. Elle assimile la condition préalable d’une infraction à l’un des faits constitutifs.




    La loi française est applicable aux infractions instantanées commises sur le territoire français. Pour les infractions complexes ou d’habitude, il suffit que l’un des actes constitutifs ait été réalisé en France. Tout crime ou tout délit réalisé au moyen d’un réseau de communication électronique, tenté ou commis au préjudice d’une personne physique résidant sur le territoire de la République ou d’une personne morale dont le siège se situe sur le territoire de la République, est réputé commis sur le territoire de la République (art. 113-2-1 CP).




    Complicité. L’acte de complicité à l’étranger d’une infraction principale commise en France relève de la loi française. La loi pénale est applicable si une personne s’est rendue coupable sur le territoire de la République d’un acte de complicité d’un crime ou d’un délit commis à l’étranger à condition d’une part, que le fait soit puni à la fois par la loi française et par la loi étrangère en vertu du principe de la double incrimination, et d’autre part que le crime ou le délit ait été constaté par une décision définitive de la juridiction étrangère (art. 113-5 CP). Pour la jurisprudence, la loi française est applicable aux infractions totalement commises à l’étranger ayant un lien de connexité et d’indivisibilité avec des faits qui se sont déroulés en France.




    b.Applicabilité de la loi pénale environnementale sur le territoire français




    La loi française est applicable dès qu’une infraction est commise sur le territoire de la République. Toutefois, les éléments constitutifs des infractions peuvent être appréciés différemment en fonction du lieu de commission de l’infraction.




    Collectivités d’Outre-mer. Dans les collectivités régies par l’article 73 de la Constitution, les lois et règlements sont applicables de plein droit en vertu de l’identité législative. Les dispositions légales ou réglementaires peuvent cependant faire l’objet d’adaptations liées aux caractéristiques et contraintes particulières de ces collectivités dans les matières où s’exercent leurs compétences et si elles y ont été habilitées selon le cas, par la loi ou par le règlement. Il existe ainsi des polices administratives spéciales concernant la gestion de l’eau et des milieux aquatiques, l’aménagement des espaces montagneux et littoraux, la protection renforcée des écosystèmes, la gestion des espèces et la gestion de la forêt.




    Pour les collectivités d’Outre-mer régies par l’article 74 de la Constitution, la loi organique fixant le statut particulier de chaque collectivité doit déterminer les conditions dans lesquelles les lois et règlements y sont applicables et délimiter ses compétences en vertu du principe de la spécialité législative (art. 74 et 74-1 Const.). Dans les collectivités d’Outre-mer et en Nouvelle Calédonie, le gouvernement peut étendre, avec les adaptations nécessaires, les dispositions de nature législative en vigueur en métropole, sous réserve que la loi n’ait pas expressément exclu le recours à cette procédure. Le livre VI du Code de l’environnement (art. L. 613-1 et ss) est consacré aux dispositions applicables en Nouvelle-Calédonie (titre I), en Polynésie française (titre II), à Wallis-et-Futuna (titre III).




    Dans les Terres australes et antarctiques françaises se combinent les dispositions spécifiques introduites dans le Code de l’environnement et par le droit international (Titre IV, Livre VI et Livre VII C. envir.).




    Chasse. Dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, l’organisation et l’exploitation de la chasse sont soumises à un régime particulier (art. L. 429-1 à L. 419-40 C. envir). Des règles spécifiques en matière de chasse s’appliquent le parc amazonien de Guyane et les réserves naturelles (art. L. 420-4 C. envir.).




    Pêche. La législation de la pêche et de la gestion des milieux aquatiques et des ressources piscicoles s’applique aux départements d’Alsace et Moselle depuis la loi du 7 mai 1946 sous réserve des conventions internationales des 30 juin 1885, 18 mai 1887 et 19 décembre 1890 (art. L. 438-1 C. envir.). Des dispositions renvoyant à des accords internationaux réglementent la pêche dans certaines eaux, dans la section de la Bidassoa et de la baie du Figuier formant frontière avec l’Espagne (art. R. 436-83 C. envir.), dans la section du Doubs formant frontière avec la Suisse (art. R. 436-88 C. envir.) et dans les eaux françaises du lac Léman (art. R. 536-85 C. envir.).




    2 Infractions commises hors du territoire de la République




    L’application de la loi française dépend de la nationalité de l’auteur ou de la victime de l’infraction ou des intérêts protégés.




    a.La compétence personnelle




    Compétence personnelle active. La loi française est applicable aux crimes et délits commis à l’étranger par un Français (art. 113-6 CP). Lorsqu’il s’agit d’un délit, les faits doivent également être punissables par la législation du pays où ils ont été commis en vertu du principe de la réciprocité d’incrimination. Aucune poursuite n’est possible si le fait n’est pas incriminé ou si le délit commis à l’étranger est couvert par un fait justificatif ou par une loi d’amnistie à caractère réel. Il n’est pas nécessaire que les qualifications soient identiques ni que les peines soient les mêmes. L’auteur doit être de nationalité française et cette condition s’apprécie au jour du déclenchement des poursuites.




    Compétence personnelle passive. La loi française est applicable à tout crime et à tout délit puni d’un emprisonnement commis à l’étranger lorsque la victime est de nationalité française au moment de l’infraction. Peu importe la nationalité de l’auteur. Le crime ou le délit commis à l’étranger doit être punissable en France (art. 113-7 CP).




    Règles communes. La poursuite des crimes et des délits commis à l’étranger est impossible si l’auteur des faits a été définitivement jugé à l’étranger, et en cas de condamnation, s’il a subi sa peine ou l’a prescrite (art 113-9 CP). La poursuite des délits ne peut être exercée qu’à la requête du ministère public qui reste libre d’apprécier l’opportunité de poursuivre ou de classer sans suite (art. L. 113-8 CP). Si le ministère public décide de poursuivre, il faut que son action soit précédée, sauf exception légale, d’une plainte de la victime ou ses ayants-droits ou d’une dénonciation officielle par l’autorité du pays où le fait a été commis. La plainte ou la dénonciation ne sont pas nécessaires lorsque la poursuite est exercée devant une juridiction pénale disposant, en application des dispositions du Code de procédure pénale, d’une compétence territoriale concurrente et spécialisée s’étendant sur le ressort de plusieurs tribunaux judiciaires ou sur l’ensemble du territoire (art. 113-8-1 CP). Cette disposition peut concerner les juridictions spécialisées en matière environnementale.




    b.Les autres critères de compétence




    Intérêts supérieurs de la nation. La loi pénale française est applicable aux crimes et délits qualifiés d’atteinte aux intérêts fondamentaux de la nation ainsi qu’à tout crime ou délit contre les agents ou les locaux diplomatiques ou consulaires français commis hors du territoire de la République (art. 113-10 CP).




    Compétence universelle. La compétence universelle est prévue par les conventions internationales qui attribuent aux tribunaux d’un État la faculté de connaître des faits commis à l’étranger lorsque le délinquant a été arrêté ou se trouve même de façon passagère sur son territoire. Peu importe la nationalité de l’auteur ou de la victime. Il en est ainsi de la Convention sur la protection physique des matières nucléaires de Vienne et New York du 3 mars 1980 pour le jugement des infractions en matière de trafic de matières nucléaires (art. 689-4 CPP).




    Refus d’extradition. La loi pénale française est applicable à tout crime ou à tout délit puni d’au moins cinq ans d’emprisonnement commis hors du territoire de la République par un étranger dont l’extradition ou la remise a été refusée à l’État requérant par les autorités françaises aux motifs, soit que le fait à raison duquel l’extradition avait été demandée est puni d’une peine ou d’une mesure de sûreté contraire à l’ordre public français, soit que la personne réclamée aurait été jugée dans ledit État par un tribunal n’assurant pas les garanties fondamentales de procédure et de protection des droits de la défense, soit que le fait considéré revêt le caractère d’infraction politique, soit que l’extradition ou la remise serait susceptible d’avoir, pour la personne réclamée, des conséquences d’une gravité exceptionnelle en raison, notamment, de son âge ou de son état de santé (art. L. 113-8-1 C. envir.). La poursuite ne peut être exercée qu’à la requête du ministère public.




    Infractions commises à bord d’un aéronef. La loi pénale française est applicable aux crimes et délits commis à bord ou à l’encontre des aéronefs non immatriculés en France ou des personnes se trouvant à bord lorsque l’auteur ou la victime est de nationalité française, lorsque l’appareil atterrit en France après le crime ou le délit ou lorsque l’aéronef a été donné en location sans équipage à une personne qui a le siège principal de son exploitation ou, à défaut, sa résidence permanente sur le territoire de la République.




    3 Les espaces maritimes sous-juridiction française




    La détermination des espaces sous-juridiction française permet de préciser le domaine d’application de la loi française au-delà de ses limites territoriales maritimes. L’article 113-12 du Code pénal dispose que les infractions commises au-delà de la mer territoriale et même hors de la zone économique peuvent relever de la loi française si les conventions internationales et la loi le prévoient108. L’ordonnance n° 2016-1687 du 8 décembre 2016 relative aux espaces maritimes relevant de souveraineté ou de la juridiction de la République française en fixe le régime.




    Zone économique exclusive. Dans la zone économique exclusive située s’étend depuis la limite des eaux territoriales jusqu’à la limite de 188 milles marins, les droits et la juridiction de l’État côtier et les droits et libertés des autres États sont gouvernés par les dispositions de la Convention des Nations sur le droit de la mer de Montego Bay du 10 décembre 1982 (CMB). Les États côtiers y ont des droits souverains d’exploration et d’exploitation des ressources naturelles, biologiques ou non biologiques des fonds marins, des eaux surjacentes aux fonds marins et du sous-sol ainsi qu’en ce qui concerne d’autres activités tendant à l’exploration et à l’exploitation de la zone à des fins économiques (art. 56 CMB). Ils ont juridiction en ce qui concerne la préservation et la préservation du milieu marin. Il faut toutefois que l’État le prévoit par une disposition expresse.




    Zone de protection écologique. La zone de protection écologique, au-delà des 12 miles marins, est un espace réservé à la conservation de la diversité bio-marine, la pêche durable et/ou la protection de l’environnement (art. L. 218-81 C. envir., art. 12 à 15, ord. 8 déc. 2016.). Elle permet de mettre en œuvre les lois et réglementations en matière de répression des rejets illicites d’hydrocarbures et de substances nocives en mer au-delà des eaux territoriales, conformément à la Convention de Montego Bay. Dans cette zone, la police de la pêche ne s’applique pas aux navires battant pavillon étranger qui sont soumis à l’État du pavillon et aux conventions internationales.




    Le plateau continental. La République exerce sur le plateau continental des droits souverains et exclusifs sur les fonds marins et leur sous-sol aux fins de son exploration et de l’exploitation de ses ressources naturelles minérales, fossiles et biologiques. Lorsque les côtes d’autres États sont adjacentes ou font face aux côtes françaises, la délimitation du plateau continental est effectuée par voie d’accord conformément au droit international afin d’aboutir à une solution équitable (art. 14, ord. 8 déc. 2016).




    La zone internationale des fonds marins. Au-delà des limites de la juridiction nationale, dans les fonds marins et leur sous-sol qui constituent la zone internationale des fonds marins, l’État exerce son contrôle sur toute activité de prospection, d’exploration ou d’exploitation des ressources minérales de la zone entreprise par les personnes physiques ou morales de nationalité française, en vue de la protection et de la préservation du milieu marin. Il s’assure que ces activités sont menées dans le respect des règlements de l’Autorité internationale des fonds marins (art. 17, ord. 8 déc. 2016).




    Pour aller plus loin
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